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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 13 août

Guerres commerciales, protectionnisme…
le monde capitaliste s’enfonce dans la crise

En plein milieu du mois d’août, va-t-on connaître une 
nouvelle crise fi nancière ? À la fi n de la semaine dernière, 
les bourses mondiales ont connu un nouveau soubresaut 
provoqué par l’aggravation de la situation économique 
de la Turquie, qui a vu sa monnaie plonger de près de 
20 % en une seule journée.

À l’origine de cette crise, il y a l’épreuve de force en-
gagée par Trump avec le président turc Erdogan. Avec la 
brutalité dont il est coutumier, Trump utilise les moyens 
de pression que lui donne la puissance de l’impérialisme 
américain. C’est l’annonce du doublement des taxes 
douanières sur l’aluminium et l’acier turcs qui a accéléré 
la débâcle de la monnaie turque.

Quelques jours avant, c’était l’entrée en vigueur des 
sanctions décidées par le même Trump contre l’Iran qui 
entraînait la chute de la monnaie iranienne, laissant pré-
voir là aussi une envolée de l’infl ation, une aggravation 
de la crise économique, du chômage et des souffrances 
que va subir la population du pays.

Dans ces deux pays, les mesures protectionnistes ou 
de boycott économique se traduisent par une situation 
de plus en plus dramatique pour les peuples. Mais ils ne 
sont pas les seuls touchés. Du fait de la crise, les gouver-
nements américain mais aussi européens se livrent à une 
guerre économique dont les conséquences sont et seront 
de plus en plus payées par les populations de leur propre 
pays. La majoration des taxes douanières entraînera 
l’augmentation des prix pas seulement en Iran et en Tur-
quie. Mais, pire encore, elle entraînera un rétrécissement 
des marchés et une aggravation de la crise.

C’est cette situation qui crée l’incertitude et provoque 
régulièrement l’affolement des marchés fi nanciers. Cette 
dernière secousse est-elle une simple péripétie, comme 
les Bourses en connaissent régulièrement, ou est-elle 
annonciatrice d’un effondrement majeur ? Personne ne 
peut le dire, tant les capitalistes ont transformé l’écono-
mie mondiale en un véritable casino planétaire de la fi -
nance livré à la merci de spéculateurs imprévisibles.

À bout de souffl  e, le capitalisme est bien incapable 
de sortir de la crise. Il engendre des inégalités de plus 

en plus monstrueuses. Il maintient des régions entières 
dans le sous-développement. D’autres sont transformées 
en véritables champs de ruines par les guerres menées 
pour les intérêts des capitalistes des grandes puissances. 
Des populations entières sont contraintes de prendre le 
chemin de l’exil pour assurer leur survie.

Ici, en France, les travailleurs ont vu leurs conditions 
d’existence s’aggraver au fi l des attaques menées contre 
l’emploi, les salaires, la protection sociale par le patro-
nat et par tous les gouvernements à son service, quelle 
que soit leur couleur politique. Des millions de femmes et 
d’hommes sont condamnés à survivre dans des situations 
de plus en plus précaires. L’exploitation renforcée et l’ap-
pauvrissement des classes populaires permettent à une 
minorité de grands bourgeois, détenteurs des capitaux 
et des entreprises, de s’enrichir d’une façon insolente. 
L’homme le plus riche de France, Bernard Arnault, a vu 
sa fortune augmenter en une année de 1 300 euros toutes 
les deux secondes, une somme que bien des travailleurs 
ne gagnent pas en un mois ! « Les profi ts aujourd’hui, et 
après moi le déluge ! », telle est la morale de cette mino-
rité de privilégiés.

Tant que le grand capital contrôlera l’économie, les 
attaques antiouvrières se poursuivront : le patronat se-
ra à l’offensive dans les entreprises, pour augmenter la 
charge de travail et supprimer des emplois ; le gouver-
nement, quel qu’il soit, s’inclinera devant les exigences 
des capitalistes et des puissances d’argent. Ceux qui pré-
tendent que le sort des travailleurs pourrait s’améliorer 
dans le cadre du capitalisme mentent et propagent des 
illusions néfastes.

Pour défendre le droit élémentaire à un emploi et à 
un salaire permettant de vivre, pour ne pas être mena-
cés de connaître la situation qui est celle aujourd’hui des 
masses populaires de Turquie plongées dans la tourmente 
de l’aggravation de la crise, les travailleurs ne pourront 
compter que sur leurs luttes collectives et déterminées, 
en étant prêts à aller jusqu’au bout, jusqu’à exproprier la 
classe capitaliste pour l’empêcher de conduire l’ensemble 
de la société à la catastrophe.
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Kohler : le sens de la famille
Suite à de nouvelles révélati ons du site 
d’enquêtes Mediapart, l’associati on Anti cor 
a déposé le 10 août une seconde plainte, 
pour prise illégale d’intérêt, contre Alexis 
Kohler, le secrétaire général de l’Élysée.

Kohler est cousin du PDG 
fondateur de MSC, deuxième 
armateur mondial de porte-
conteneurs et quatrième 
pour les croisières de loi-
sirs. Il a même été directeur 
financier de sa filiale MSC 
Croisières quelques mois 
avant l’élection de Macron. 
Or sa vie de haut fonction-
naire a souvent croisé celle 
de MSC.

De 2010 à 2012, il a été 
membre du conseil d’admi-
nistration des chantiers na-
vals STX de Saint-Nazaire et 
au conseil de surveillance 
de Grand port maritime du 
Havre, comme représentant 
de l’État.

L’État possède alors 33 % 
des parts de STX, tandis que 
MSC en est, de très loin, le 
client principal. Entre 2012 
et 2016, i l est au cabinet 
du ministre de l’Économie 
Pierre Moscovici, puis à ce-
lui d’Emmanuel Macron. À 
cette époque, MSC connaît 
des diffi  cultés pour fi nancer 
une énorme commande aux 
Chantiers de l’Atlantique, et 
l’État lui accorde des avan-
tages fi nanciers.

MSC est aussi un client 
très important du port du 
Havre, où il dispose de deux 
terminaux

Les dernières révélations 
de Mediapart montrent que, 
contrairement à ce qu’il a 
assuré, Kohler a participé 
aux débats concernant MSC 
au conseil de surveillance 
du port du Havre et a voté 
au moi n s u ne déc i s ion 

impliquant de l’argent pu-
blic en sa faveur.

K o h l e r  é t a n t  t r è s 
proche de Macron de par 
ses fonctions, l’opposition 
ne manque pas de s’agiter, 
en prétendant défendre la 
république et la probité de 
l’État bafouées.

Bie n hy p o c r i te me nt . 
L a  g r a nde b ou r ge oi s ie 

surveille comme le lait sur 
le feu les décisions gouver-
nementales la concernant. 
Les exemples abondent de 
politiciens et de hauts fonc-
tionnaires faisant des allers 
et retours entre le privé et 
le public, jamais loin des 
intérêts de leurs mandants. 
La fonction de l’État est de 
servir le capital. Alors, pour 
les gens comme Kohler, le 
sens de l’État, appris à l’ENA 
ou ailleurs, et le sens de la 
famille, tété avec le biberon 
de sa nurse, ne font qu’un.

Pierre Lemaire

Plan anti pauvreté : 
rien à en attendre
Interrogée par le Journal du Dimanche, la ministre 
de la Santé Agnès Buzyn a confi rmé que le 
plan anti pauvreté serait dévoilé en septembre. 
Ce plan, évoqué par Macron dès sa campagne 
électorale, était initi alement prévu pour avril.

Reporté une première 
fois, son annonce a encore 
été ajournée en juillet pour 
cause de Mondial de foot-
ball. Les mesures d’allège-
ment des impôts des ultra-
riches ont été prises par 
Macron sitôt élu. Celles qui 
concerneront la pauvreté, 
quelle que soit leur nature, 
sont manifestement moins 
urgentes.

Il faut dire que l’équation 
proposée à la ministre de la 
Santé et à celui des Finances 
est ardue. Il faudrait, sans 
dépenser un sou de plus 
et probablement même en 

dépensant moins, « dimi-
nuer les inégalités de des-
tin ». C’est-à-dire, selon les 
mots de Buzyn, éviter que 
lorsqu’on « naît dans une fa-
mille pauvre, on le reste pen-
dant des générations ».

C’est pourtant bien ce 
gouvernement, à la suite de 
tous les autres il est vrai, 
qui fabrique des pauvres à 
longueur de décret : en blo-
quant les salaires, en dimi-
nuant les al locations, en 
déremboursant les médica-
ments, en détruisant les ser-
vices publics et, par-dessus 
tout, en aidant les patrons à 

licencier, à précariser, à di-
minuer la masse salariale. 
C’est bien ce gouvernement 
qui offre des centaines de 
mil l iards d’argent public 
aux capitalistes et trouve 
qu’on consacre « un pognon 
de dingue » à aider les fa-
milles populaires. C’est bien 
ce gouvernement qui pré-
vient d’avance que, quoique 
la pauvreté progresse, i l 
n’y consacrera pas un cen-
time de plus et sans doute 
quelques millions en moins.

A lors, i l n’y a pas be-
soin de sa publication, ou 
de son nouveau repor t , 
pour savoir ce que contient 
le plan antipauvreté : des 
mesures creuses, c’est cer-
tain, de nouvelles attaques 
contre les travailleurs, c’est 
probable.

Paul Galois
Arrêts maladie : 
un indice de l’exploitation

Cherchant à tailler dans 
le budget de la Sécurité 
sociale, le gouvernement a 
laissé entendre qu’il pour-
rait changer le système 
d’indemnisation des arrêts 
maladie des salariés.

Aujourd’hui, passé les 
trois jours de carence, la 
Sécurité sociale verse une 
i n d e m n i t é  j ou r n a l i è r e 
équivalant à la moitié du 
salaire de base. Pour les 
arrêts courts, le gouverne-
ment envisagerait de laisser 
les quatre jours suivants à 
la charge des patrons. Les 
caisses publiques économi-
seraient ainsi 900 millions 
d’euros, disent les promo-
teurs de la mesure, et fe-
raient face à l’augmentation 
des arrêts maladie.

Avec une bel le unani-
mité, le patronat a aussitôt 
crié qu’on l’égorgeait, que 
les entreprises n’étaient 
pour rien dans les épidé-
mies de grippe et que la gas-
tro-entérite n’était pas liée 
à l’exploitation capitaliste. 
En protestant, le patronat se 
prépare simplement à négo-
cier au mieux de ses intérêts 
un éventuel changement. 
En répondant qu’il s’agissait 

d’une discussion ouverte, le 
Premier ministre l’assure 
d’avance de sa bonne volon-
té. La voie est donc tracée, le 
nombre de jours de carence, 
c’est-à-dire de jours sans sa-
laire, va augmenter.

Sur le fond, l’augmenta-
tion du nombre des arrêts 
courts proviendrait d’une 
« hausse de la pénibilité psy-
cholog ique »,  hy pot hèse 
avancée par la ministre de 
la Santé, qui y voit même 
une éventuelle responsabi-
lité des entreprises. L’Assu-
rance maladie décrit plus 
simplement une dégrada-
tion générale des conditions 
de travail et, particulière-
ment, un effet du recul de 
l’âge de départ en retraite. 
Les travai l leurs les plus 
usés sont bien sûr ceu x 
qui doivent souffl  er le plus 
souvent.

Les discussions f i lan-
dreuses sur ce qui serait 
juste ou non en matière d’as-
surance maladie et d’équi-
libre du budget de la Sécu-
rité sociale cachent à peine 
une réalité beaucoup plus 
crue : l’exploitation au tra-
vail et la lutte de classe.

P.G.

Baisse du chômage : la réalité derrière les chiffres
Dans son bilan rendu 

public le 10 août, l’Insee a 
annoncé une faible baisse 
du chômage, de 0,1 %, au 
deuxième trimestre 2018.

Le gouvernement peine 
à tirer un bénéfice poli-
tique de ces chiffres, qui 
sont même en dessous des 
prévisions ministérielles.

D’ailleurs, c’est à des-
sein que le gouvernement 

s’appuie sur les chiffres 
de l’Insee, qui voit 2,5 mil-
lions de personnes privées 
d’emploi là où Pôle emploi 
en recense 3,4 millions. Et 
le nombre de chômeurs, 
toutes catégories confon-
dues, dépasse toujours les 
6 millions en métropole.

Une autre étude de l’In-
see, sur laquelle le gouver-
nement s’est fait beaucoup 

plus discret, montre que 
la création nette d’emplois 
dans le secteur privé a 
ralenti , avec seulement 
31 000 emplois créés au 
deuxième trimestre, dé-
mentant la ministre du 
Travail qui prétend que 
les entreprises recrutent 
massivement. Dans l’in-
dustrie, l’emploi continue 
même de reculer. Malgré 

toutes les déclarations sur 
la guerre au chômage et 
les mesures censées « libé-
rer le travail », toutes en 
faveur des seuls patrons, 
le nombre de travailleurs 
sans emploi ne diminue 
pas en réalité. Et, malgré 
tous les discours ministé-
riels et les manipulations 
statistiques, cela se voit.

Alain Chevard

Les chanti ers STX, il y a un an.
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La population soutient 
une famille expulsée

Lundi 13 Août, une fa-
mille originaire du Kosovo 
a été convoquée à la gen-
darmerie en vue d’une ex-
pulsion vers Pristina.

Installée à Angirey près 
de Gray, en Haute-Saône, 
depuis deux ans, el le a 
épuisé les différents re-
cours possibles et fait l’ob-
jet d’une obligation de quit-
ter le territoire français 
depuis un arrêté préfecto-
ral du 21 juin. Le couple et 
ses trois enfants doivent 
rejoindre le centre de ré-
tention de Metz, avant leur 
envol pour le Kosovo.

Face à cette situation 

administrat ive scanda-
leuse, il y a les liens que le 
couple et leurs enfants ont 
tissés depuis qu’ils vivent 
en Haute-Saône. Ils ont été 
très entourés au moment de 
se rendre à la gendarmerie. 
Une cinquantaine de per-
sonnes ont tenu à être pré-
sentes à leurs côtés, pour 
les soutenir

E ncor e  u n e xe mple 
où la population montre 
sa volonté d’accueillir les 
migrants en défendant le 
droit de vivre en France, 
que leur refusent Macron 
et son gouvernement.

Correspondant LO

Migrants :  
une loi scélérate
La loi Asile et immigration, adoptée à 
l’Assemblée nationale mercredi 1er août, entérine 
la politique répressive du gouvernement 
en matière d’immigration en restreignant 
encore davantage le droit d’asile.

Si certaines dispositions 
plus restrictives n’ont pas 
été adoptées, contre l’avis 
du gouvernement, comme 
cel le de réduire le délai 
d’appel de trente à quinze 
jours, d’autres dispositions 
aggravent la situation des 
demandeurs d’asile : le dé-
lai pour déposer une de-
mande de droit d’asile est 
raccourci, alors que nombre 
de migrants ne savent pas 
comment entamer une dé-
marche administrative, et la 
durée de rétention est por-
tée à 90 jours contre 45 au-
jourd’hui, pour faciliter l’ex-
pulsion des déboutés. La loi 
confirme aussi la possibilité 
de maintenir en rétention 
des mineurs.

Pire, l’Assemblée n’est 
même pas revenue sur une 
modification apportée par le 
Sénat, qui a eu à cœur d’ag-
graver, s’il en était besoin, 
un texte déjà infâme. Le 
droit du sol n’est en effet plus 
automatiquement reconnu 
aux enfants nés à Mayotte : 
seuls ceux dont au moins un 
des deux parents séjournait 
de manière régulière sur 
l’île depuis plus de trois mois 
avant la naissance pourront 
dorénavant demander la na-
tionalité française.

Les rédac teu r s de la 
loi ont été obligés de tenir 
compte de la décision du 
Conseil constitutionnel qui, 
le mois dernier, avait donné 
raison, au nom du principe 
de fraternité, aux militants 
de la vallée de la Roya ayant 
aidé des migrants. Mais ni 

cette décision ni le nouveau 
texte n’arrêtent les pour-
suites engagées contre les 
militants.

La loi du 1er août exonère 
ainsi de poursuites « toute 
personne physique ou morale 
lorsque l’acte reproché n’a 
donné lieu à aucune contre-
partie directe ou indirecte » 
et que l’aide a été « apportée 
dans un but exclusivement 
humanitaire ». Mais c’est en 
invoquant les contreparties 
indirectes que la justice a 
pa r exemple conda m né 
l’agriculteur Cédric Herrou, 
arguant qu’il avait agi de ma-
nière militante et donc avait 
reçu une contrepartie indi-
recte, en voyant son action 
figurer dans les medias ! Et si 
la retraitée Martine Landry, 
accusée d’avoir fait entrer 
illégalement deux jeunes mi-
neurs en France l’an dernier, 
a bien été relaxée le 14 juillet 
dernier faute de preuves, le 
procureur d’Aix-Marseille 
s’est empressé de faire ap-
pel ; elle risque toujours cinq 
ans d’emprisonnement et 
30 000 euros d’amende.

Cet te loi va agg raver 
considérablement la vie des 
demandeurs d’asile et des 
migrants en général. Elle ne 
mettra un terme ni à l’arri-
vée de nouveaux migrants, 
poussés par la misère et la 
guerre à fuir leur pays, ni, 
espérons-le, à la solidarité de 
tous ceux que la politique xé-
nophobe du gouvernement 
révolte.

Aline Urbain

La solidarité en butte 
au harcèlement
Après des mois de combat, Cédric Herrou a 
vu son contrôle judiciaire assoupli. Le 10 août 
dernier, la justice lui a rendu son passeport 
et l’a autorisé de nouveau à se rendre en 
Italie pour des raisons professionnelles.

Cependant, pendant un 
mois et demi, pas moins de 
quarante gendarmes ont 
occupé sa propriété pour 
l’empêcher de porter aide 
aux migrants et effrayer 
ceux qui pourraient venir y 
chercher secours.

Cet ac har nement des 
forces de l’ordre, on le re-
trouve partout, de la porte 
de la Chapelle à Paris jusqu’à 
Calais. Quatre associations 
de Calais, Help Refugees, 
L’Auberge des migrants, 

Utopia 56 et Refugee Infobus 
ont ainsi remis mardi 7 août 
un rapport au défenseur des 
droits sur les violences poli-
cières. Le texte comptabilise 
pas moins de 670 incidents, 
dont 37 violences physiques 
contre des bénévoles. Ces 
derniers ont été jetés au sol, 
écartés par la force des lieux 
de distribution, leurs por-
tables ont été arrachés. Des 
militantes, lors de palpa-
tions par des policiers, ont 
subi des attouchements. Des 

bénévoles sont suivis par la 
police jusqu’à leur domicile. 
À cela s’ajoutent des vio-
lences verbales, intimida-
tions, menaces de détention. 
La police est présente au 
moment des distributions 
de nourriture, les empêche 
parfois, filme les militants. 
Du coup, de nombreux mi-
grants renoncent à venir, 
alors que ces distributions 
sont souvent leur seul repas.

Pour autant, les militants 
des associations ne désar-
ment pas et ont bien l’inten-
tion de montrer à la police 
qu’ils ne se laisseront pas 
intimider.

A.U.

Saisonniers  :  
recherche vendangeurs

T o u s  l e s  a n s ,  p o u r 
fa i re les vendanges, les 
viticulteurs ont besoin de 
300 000  travailleurs, dont 
la moitié en Champagne. 
Avec les changements mé-
téorologiques, les dates des 
vendanges sont avancées, 
et une partie des patrons du 
secteur se plaignent de ne 
pas avoir trouvé la main-
d’œuvre suffisante.

Les raisons sont bien 
connues. Comme l’indique 
un article du Figaro, « Le 
travail physique, des ho-
raires spécif iques, et des 
salaires ne dépassant pas 
le smic freinent le recrute-
ment ». Sous le terme délicat 
d’horaires spécifiques, on 
peut par exemple citer des 
dérogations de l’État obte-
nues par le patronat dans 
cer ta i nes rég ions , pou r 
faire travailler légalement 
jusqu’à 60 heures par se-
maine et 12 heures par jour. 
Par ailleurs, une partie des 
viticulteurs passent par des 

entreprises intermédiaires 
embauchant des travai l-
leurs espagnols ou d’Europe 
de l’Est, à des conditions en-
core inférieures.

À travers cette campagne 
hypocrite des patrons, re-
layée par les médias, c’est 
en fait leur rapacité qui 

s’exprime. Mais dans cette 
période sensible des ven-
danges, à force d’en vouloir 
toujours plus, i ls finiront 
par provoquer la colère de 
ces centaines de milliers de 
travailleurs, quelle que soit 
leur nationalité.

Charles Legoda

Gros travail, maigre salaire.
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Monsanto : 
l’empoisonneur a 
les moyens... 
de ne pas payer
Vendredi 10 août, la société Monsanto a été 
condamnée à verser 248 millions d’euros à un 
jardinier américain en phase terminale d’un cancer.

Dewayne Lee Johnson 
a été diagnostiqué en 2014 
victime d’un cancer du sys-
tème lymphatique, après 
avoir vaporisé du Roundup 
sur les terrains d’une ville 
de Californie entre 2012 et 
2014. Il s’agit d’un herbicide 
à base de glyphosate, subs-
tance classée cancérogène 
probable pour l’homme de-
puis 2015 par l’Organisation 
mondiale de la santé.

La révélation au prin-
temps der n ier de docu-
ments internes à Monsanto 
a joué un rôle important 
dans sa condamnation. On 
y apprend que, dès le dé-
but des années 1980, l’en-
treprise avait de sérieux 
doutes sur son produit. Et, 
à la fin des années 1990, elle 
a commandé une étude qui, 
contre ses attentes, montrait 
que le glyphosate est un mu-
tagène, capable de produire 
des aberrations chromo-
somiques. Ses conclusions 
furent alors maintenues 
secrètes et les études com-
plémentaires suggérées ne 
seront jamais conduites. Au 
même moment, le glypho-
sate devenait le pesticide le 
plus utilisé dans le monde. 

Suite au jugement cali-
fornien, Monsanto a annon-
cé faire appel et déclaré que 
ce produit « continue à être 
un outil essentiel, efficace et 
sans danger pour les agri-
culteurs et autres usagers ». 
La société agrochimique 
compte bien faire traîner en 
longueur le procès. Bayer, la 
multinationale allemande 
qui a racheté Montsanto 

en juin pour la somme de 
63 milliards de dollars, a les 
moyens de payer des armées 
d’avocats, de demander des 
études à des cohortes d’ex-
perts, de faire manœuvrer 
des nuées de lobbyistes pour 
éviter de payer ce qu’elle 
doit à Dewayne Johnson et 
aux quelque 4 000  autres 
personnes qui ont engagé 
des poursuites du même 
type.

Lena Pigalli

Hulot, la voix 
du tigre, 
le courage 
du souriceau

À  l ’ a n n o n c e  d e 
l a  c o n d a m n a t i o n  d e 
Monsanto, Nicolas Hulot 
a eu les mots les plus durs 
contre les lobbies, la lâ-
cheté des politiciens qui 
les couvraient et la fai-
blesse des parlementaires 
qui acceptaient d’écrire 
sous leur dictée.

Tout juste si, emporté 
par son élan, i l n’a pas 
excommunié le ministre 
de l’Écologie Hulot Nico-
las qui, en plus d’un an 
de présence au gouver-
nement, n’a fait qu’avaler 
plus de couleuvres qu’un 
héron boulimique.

Pesticides : ça reste en plan
Malgré la mise en œuvre, à partir de 2009, des 
plans aux noms évocateurs Ecophyto I et II, la 
consommation de produits phytosanitaires a 
continué à augmenter en France. Entre 2014 
et 2016, le nombre moyen de traitements par 
hectare a progressé de 12 %, après avoir enregistré 
une hausse de 9 % l’année précédente.

Ecophyto I avait pour 
ambition de réduire de 50 % 
l’usage de ces produits d’ici 
à 2018. Après l’échec de ce 
premier plan lancé par Sar-
kozy, le gouvernement Hol-
lande, en octobre 2015, avait 
établi le plan Ecophyto II 
qui repoussait l’objectif à 
2025. Cette année, un nou-
veau plan Ecophyto II+ a été 
lancé, cette fois par le gou-
vernement Macron.

L’usage des pest icides 
a continué à progresser, 
malgré l ’amoncel lement 
de preuves sur les consé-
quences néfastes de leur 
usage sur la nature, l’eau, 
de nombreuses espèces ani-
males et bien sûr la santé 
humaine. Et ces méfaits ne 
sont pas dus uniquement à 
l’un des plus nocifs et des 
plus connus de ces produits, 
le Roundup de Monsanto, 
contenant du glyphosate. 
Bien sûr, des produits ayant 
pour objectif de détruire des 
insectes et des mauvaises 
herbes ne peuvent être sans 
danger.

Il est sûrement difficile 
pour les agriculteurs de 
revoir leur façon de pro-
duire, de prendre le risque 
de voir leur revenu baisser, 

d’autant que certains sont 
devenus des capitalistes in-
tégrés aux grandes sociétés.

C e p e n d a n t ,  u n  d e s 
obstacles majeurs est le 
contrôle de l’agriculture 
par trois sociétés, Bayer qui 
vient de racheter Monsan-
to, Chemchino, une société 
chinoise, et Corteva, issu de 
la fusion de deux sociétés 
américaines, Dow Chemi-
cal et DuPont, qui se par-
tagent quasi exclusivement 
le marché des pest icides 
et herbicides ainsi que des 
semences. Certains agricul-
teurs dépendent entière-
ment d’eux car ils utilisent, 
en plus de leurs produits, 
une technologie qui permet 
de connaître en temps réel 
l’état du sol et donc de re-
cevoir des indications sur 
ce qui est nécessaire aux 
cultures pour maximiser la 
production.

C e s  t e c h no l o g i e s  d e 
pointe et les recherches sur 
des molécules nouvelles ou 
des techniques moins gour-
mandes en produits phyto-
sanitaires devraient per-
mettre de mieux prendre 
en compte l’expérience ac-
quise des agriculteurs. Elles 
pourraient permettre de 

planifier la production et de 
faire des choix les plus rai-
sonnés possible pour tenir 
compte à la fois de préoccu-
pations écologiques et des 
nécessités de production. 
Dans les faits, elles sont uti-
lisées par des groupes capi-
talistes uniquement pour 
maximiser leurs profits.

La société est otage des 
choix à court terme et visant 
uniquement le profit de ces 
groupes. Les tentatives gou-
vernementales successives 
montrent combien elles sont 
dérisoires face à ces géants 
et face à la réalité d’un sys-
tème basé sur le profit.

Inès Rabah

Guerre au plastique : paix aux pollueurs
Le gouvernement entend 

mettre en place à partir de 
2019 un système de bonus-
ma lus pou r généra l i ser 
le recyclage du plastique. 
Prompt à culpabiliser les 
consommateurs et à les 
faire payer, le gouverne-
ment ne veut rien imposer 
aux capitalistes.

L’ i ndust r ie mond ia le 
é c o u l e  s u r  l e  m a r c h é 
348 millions de tonnes de 
plast ique, dont une part 
s’accumule dans l’environ-
nement et met des dizaines, 
voire des centaines d’an-
nées à disparaître. Les me-
sures mises en place par les 
États, tri sélectif et interdic-
tion des plastiques à usage 
unique, sont bien dérisoires 
face à ce phénomène en 
expansion.

L e s  i n d u s t r i e l s  d é -
cident des plastiques uti-
l isés en fonction de leurs 
cont ra i ntes tech n iq ues , 
mais surtout de leurs inté-
rêts. Le suremballage rend 
leurs produits plus visibles 

en rayon. Et des matières 
non recyclables comme les 
polypropylènes sont large-
ment utilisés, notamment 
dans les couverts en plas-
tique ou les pots de mar-
garine. En dehors des bou-
teilles et des flacons, moins 
de 3 % des emballages en 
plastique triés sont au fi-
nal recyclés. À l’autre bout 
de la chaîne, dans bien des 

secteurs comme la construc-
tion, la collecte des déchets 
est jugée trop chère et donc 
négligée.

Se refusant à imposer des 
normes aux industriels, la 
secrétaire d’État à la Transi-
tion écologique et solidaire 
se contente de mesu res 
incitatives, sous forme de 
bonus-malus allant jusqu’à 
10 % du prix du produit , 

selon que le plastique est 
issu du recyclage ou non. Au 
final, c’est le consommateur 
qui paiera.

La pollution au plastique 
reculera-t-el le ? La seule 
cert itude est que le gou-
vernement ne veut surtout 
pas faire reculer les profits 
des industriels qui en sont 
responsables.

Alain Chevard
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Tunisie : femmes en lutte pour l’égalité
Dans un discours le 13 août, journée de la 
femme en Tunisie, le président Caïd Essebsi a 
annoncé son soutien au projet de loi établissant 
l’égalité en matière d’héritage. Jusqu’à ce jour 
en effet, la loi tunisienne s’appuyant sur le droit 
islamique prévoit qu’un homme hérite du double 
d’une femme, au même degré de parenté.

Essebsi se fonde sur le rap-
port de la Colibe, commission 
pour les libertés qu’il a mise 
en place il y a un an, pour 
prendre position sur un sujet 
qui est loin d’être seulement 
symbolique.

Si le Code du statut per-
sonnel instauré en 1956 sous 
Bourguiba a aboli officiel-
lement la polygamie, rem-
placé la répudiation par le 
droit au divorce et instauré 
un âge minimum du mariage 
(15 ans, puis 18 ans), il a soi-
gneusement évité de s’atta-
quer à l’héritage.

Depuis, malgré le départ 
forcé du dictateur Ben Ali 
et le recou rs à u ne nou-
velle Constitution dite plus 

démocrat iq ue, seu les les 
organisations féministes et 
certains militants d’extrême 
gauche ont continué à me-
ner, parmi d’autres combats, 
celui pour l’égalité femmes-
hommes. Le tabou de l’héri-
tage tient bon, au nom, pré-
tendent ses défenseurs, en 
particulier au sein du parti 
islamiste Ennahda, du rôle 
de chef de foyer joué par 
l’homme, qui devrait de ce 
fait être avantagé.

Ennahda, allié du parti du 
président au sein du gouver-
nement, ainsi que d’autres 
courants réactionnaires ont 
organisé le 11 août à Tunis, à 
la veille du discours d’Esseb-
si, une manifestation contre 

le projet de loi regroupant 
plusieurs mil l iers d’oppo-
sants. Mais les femmes mo-
bilisées pour l’égalité et les 
partisans du projet de loi se 
sont rassemblés à leur tour à 
Tunis peu après le discours. 
Ils entendaient notamment 
protester contre l’intention 

d’Essebsi de céder aux réac-
tionnaires en ne rendant pas 
l’héritage égal obligatoire, 
en laissant ouverte la possi-
bilité du partage tradition-
nel, motivé et appuyé par un 
huissier-notaire.

Rien n’est donc acquis pour 
l’égal ité femmes-hommes, 

dans ce domaine comme dans 
d’autres, en matière d’emploi 
et de salaire.

Et la mobi l i sat ion des 
femmes travailleuses et tous 
les hommes qui appuient ce 
combat est toujours aussi 
nécessaire.

Viviane Lafont

Turquie : la déroute 
de la livre, payée 
par la population
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La fuite en avant, c’est la tactique habituelle du 
président turc Erdogan quand il se trouve face à des 
difficultés. C’est aussi celle qu’il vient de choisir pour 
répondre aux pressions des États-Unis, quitte à faire 
risquer la banqueroute à toute l’économie turque.

La crise de confiance qui 
secoue les marchés et qui 
a fait plonger la monnaie 
turque, la livre, de 20 % en 
une seule journée et de 40 % 
depuis le début de l’année, 
a pour point de départ im-
médiat un différend entre 
Erdogan et le président des 
États-Unis. Trump souhai-
tait la libération d’un pas-
teur américain, le pasteur 
Brunson, détenu en Turquie 
pour complicité avec le clan 
de Fethullah Gülen, enne-
mi d’Erdogan qui voit en lui 
l’inspirateur de la tentative 
de coup d’État de juillet 2016. 
Erdogan, lui, voudrait obte-
nir l’extradition de Gülen, 
réfugié aux États-Unis.

Pour Trump, 
un allié incertain

Mais le conflit a évidem-
ment des causes plus fonda-
mentales. Sous la direction 
d’Erdogan, la Turquie, bien 
que membre de l’OTAN, ne 
s’est pas montrée un allié très 
fiable pour les États-Unis. En 
Syrie, elle a longtemps conti-
nué de soutenir les djiha-
distes de l’organisation État 
islamique, même lorsque les 
États-Unis s’appuyaient sur 
les milices kurdes pour la 

combattre. Pour marquer 
son indépendance, Erdogan 
s’est rapproché de la Rus-
sie, allant jusqu’à lui passer 
commande de matériel mili-
taire. Erdogan est aussi sou-
vent passé outre l’embargo 
américain sur les relations 
commerciales avec l’Iran et, 
maintenant que cet embar-
go entre de nouveau en vi-
gueur, il affiche son intention 
de poursuivre ces relations, 
essentielles pour l’économie 
turque.

Ce sont autant de choses 
qu’un Trump ne tolère pas et 
qui l’incitent à vouloir mon-
trer à Erdogan que, jusqu’à 
nouvel ordre, c’est encore 
l’impérial isme américain 
qui commande. Il vient de 
décider le doublement des 
taxes sur l’importation de 
l ’acier et de l ’a luminium 
turcs. Erdogan, en se livrant 
à des rodomontades sur l’in-
dépendance de la Turquie, 
veut montrer qu’il tient tête 
à Trump, mais la crise ac-
tuelle révèle sa fragilité. Il 
a durci le régime, intensifié 
la répression, fait modifier 
la Constitution pour renfor-
cer son pouvoir personnel 
et celui de son clan, imposé 
pratiquement sa dictature. 

Il a lancé une politique de 
grands travaux allant d’une 
nouvelle grande mosquée à 
un tunnel sous le Bosphore 
et à un troisième pont au-des-
sus du détroit, d’un nouveau 
grand palais présidentiel à 
un troisième aéroport à Is-
tanbul. Mais tout cela a un 
coût et est financé par la dette 
extérieure. Or les emprunts 
auprès des banques, celles 
d’Europe occidentale en par-
ticulier, doivent être payés en 
euros ou en dollars.

Ainsi les succès de l’écono-
mie ont été construits sur le 
crédit, et sur la confiance des 
financiers dans la capacité de 
la Turquie à le rembourser. 
C’est cette confiance qui est 
en train de s’écrouler. Depuis 
des semaines les capitaux 
occidentaux fuient le pays, 
entraînant l’écroulement de 
la monnaie, l’accélération de 
l’inf lation, la chute du pou-
voir d’achat de la popula-
tion, qui devient elle-même 
de moins en moins capable 
de rembourser ses emprunts 
aux banques. Les petites et 
moyennes entreprises, aux-
quelles on attribue le boom 

de l ’économ ie turq ue, se 
sont el les aussi fortement 
endettées en contractant des 
emprunts en dollars. Elles 
risquent d’être prises à la 
gorge par la chute de la livre.

La confiance s’écroule 
et la population paie

Alors, Erdogan peut conti-
nuer d’affirmer qu’il n’y a là 
qu’un vaste complot ourdi 
par « le lobby des taux d’inté-
rêt » et derrière lui les en-
nemis de la Turquie, alliés 
objectifs de Fethullah Gülen 
et des « terroristes », terme 
par lequel il désigne tous ses 
opposants. Les médias turcs, 
entièrement sous la coupe 
de clans l iés au président, 
répètent que l’économie va 
bien. Erdogan menace les 
États-Unis de changer ses al-
liances. « Ils ont le dollar, mais 
nous nous avons Allah », a-t-
il déclaré dans un discours. 
Et d’appeler la population à 
montrer sa confiance en ve-
nant changer ses économies 
en or et devises pour acheter 
des livres turques. Mais il est 
peu probable que ce conseil 
dérisoire soit suivi, dans un 

pays où l’on trouve des bu-
reaux de change à tous les 
coins de rue, affichant en tête 
de liste les cours croissants 
de l’euro et du dollar et inci-
tant ainsi les détenteurs de 
livres turques à s’en défaire 
au plus vite.

La crise, chacun en Tur-
quie peut s’en rendre compte 
tous les jours en voyant l’aug-
mentation des prix affichés 
dans les magasins et la pau-
vreté croissante. La popu-
lation a depuis longtemps 
commencé à payer, non seule-
ment pour le bras de fer entre 
Trump et Erdogan, mais pour 
les travaux pharaoniques, 
pour les aventures militaires 
désastreuses, pour la guerre 
au Kurdistan, pour la cor-
ruption et les frais d’entre-
tien des affairistes proches 
du président. Elle risque de 
payer encore bien plus cher 
les exigences des banques 
occidentales d’être rembour-
sées. Il n’est pas sûr qu’Erdo-
gan puisse lui cacher encore 
longtemps la fragilité de son 
économie et celle du régime 
lui-même.

André Frys

Bureau de change à Istanbul.
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Argentine :  
le Sénat et l’Église 
contre les femmes

Gaza :  
sous les bombes israéliennes
Les 8 et 9 août, l’armée israélienne a mené 
des bombardements sur la bande de Gaza, 
faisant quatre morts, dont une femme enceinte 
de 23 ans et sa fillette de 18 mois.

Les dirigeants israéliens 
présentent ces actions mili-
taires comme des réponses 
aux t irs de roquettes lan-
cées depuis l’enclave pales-
tinienne. Les porte-parole 
de l’armée israélienne ont 
déclaré n’avoir « frappé que 
des sites notoirement utilisés 
par le Hamas,  pas des sites 
civils ».

Mais le 9 août, c’est bien 
un centre culturel du centre 
de Gaza-ville accueillant un 
théâtre et une bibliothèque 
qui a été totalement détruit 
par les bombes israéliennes.

Lundi 13 août, le ministre 
de la Défense israélien ne 
s’embarrassa pas de tel les 
précautions de langage. I l 
affirma cyniquement que les 
« 169 Palestiniens morts sous 
les bombes israéliennes depuis 
début mars étaient tous des 
terroristes », ajoutant qu’« à 
Gaza il n’y a que des soutiens 
au terrorisme », une phrase 
lourde de menace.

Le Premier ministre Neta-
nyahou a affirmé qu’il se pré-
parait à une nouvelle guerre, 
déclarant : « Je ne révélerai 
pas nos plans opérationnels, 
mais ils sont prêts. » Israël sait 
pouvoir bénéficier du soutien 

indéfectible des puissances 
impérial istes, certains se 
contentant, au mieux, d’appe-
ler le pays à plus de retenue.

Le blocus imposé par Is-
raël ne cesse de se renforcer 
et asphyxie totalement la vie 
économique. Dans l’enclave 
palestinienne, le taux de chô-
mage dépasse officiellement 
les 40 %. L’UNRWA, agence 
de l’ONU pour la Palestine, 
principal employeur à Gaza, 

a annoncé une vague mas-
sive de licenciements après 
que les États-Unis ont réduit 
drastiquement leurs contri-
butions. Guerre permanente, 
asphyxie économique, la po-
litique nationaliste des diri-
geants israéliens ne peut que 
pousser au désespoir la jeu-
nesse palestinienne de Gaza. 
Pourtant, celle-ci continue 
de relever la tête manifes-
tant chaque vendredi contre 
le blocus et pour le droit au 
retour des Palestiniens, et 
c’est cette résistance qu’Is-
raël voudrait faire taire.

Christian Chavaux

Israël : manifestations 
contre la loi d’apartheid
Samedi 11 août, des dizaines de milliers d’Arabes 
israéliens se sont rassemblés à Tel-Aviv pour 
dénoncer la loi ségrégationniste dite loi État-
Nation, faisant d’Israël un État exclusivement juif.

L’égalité censée être re-
connue à tous les citoyens 
israéliens par la déclaration 
d’indépendance de 1948 était 
une fiction. Mais le texte voté 
le 19  juillet sous la pression 
des franges les plus extré-
mistes de la droite israélienne 
consacre et justifie les inéga-
lités et la ségrégation dont 
sont victimes en Israël les 
Arabes, qui constituent 20 % 
de la population et sont consi-
dérés comme des citoyens de 
seconde zone. Ainsi, l’hébreu 
est désormais seule langue 
officielle d’Israël, alors qu’au-
cun texte législatif n’avait 
jusque-là établ i une tel le 
règle et que l’arabe était uti-
lisé comme l’hébreu dans les 
documents administratifs. 
En outre, le texte permet la 
création de villes réservées 
aux seuls citoyens juifs.

Les manifestants bran-
dissaient des pancartes en 
hébreu et en arabe appelant 
à l’égalité et à la résistance. 
Cette manifestation faisait 
suite aux rassemblements 
des semaines précédentes, 
marqués notamment par une 
mobilisation des membres de 
la communauté druze israé-
lienne (courant minoritaire 
de l’islam), qui se voyaient 
jusqu’ici reconnaître davan-
tage de droits que les Arabes 
israéliens.

L’évolution réactionnaire 
de la soc iété i sraél ien ne 
montre brutalement à tous 
à quel point c’est l’ensemble 
des habitants d’Israël, Juifs 
y compris, qui ont de plus 
en plus à subir le poids des 
idées les plus rétrogrades et 
racistes.

C. C.
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Les riches avortent, les pauvres meurent.

Le 11 août à Tel-Aviv manifestation contre la loi État-Nation.
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Le 8 août, le Sénat argentin a rejeté la proposition 
de loi autorisant le droit à l’avortement jusqu’à 
14 semaines, par 38 voix contre 31 et deux 
abstentions. Il n’a manqué que quatre voix pour 
en finir avec une situation où chaque année, 
selon Amnesty, 500 000 Argentines avortent 
clandestinement et 50 y perdent la vie.

Depuis trente-cinq ans, 
des féministes ont lutté pour 
obtenir une loi légal isant 
l’interruption volontaire de 
grossesse (IVG). Mais c’est la 
première fois qu’une telle loi 
était soumise au vote du Par-
lement grâce à une forte mo-
bilisation des femmes, lan-
cée il y a trois ans contre les 
violences faites aux femmes 
et qui a débouché sur une 
« marée verte » de femmes 
portant un foulard vert pour 
le droit à l’avortement légal, 
sécurisé et gratuit.

Cette mobil isation s’est 
heurtée à cel le, réact ion-
naire, de l’Église catholique, 
soutenue par une partie de 
la droite. Complice hier de la 

dictature militaire, l’Église 
s’est mobilisée pour ne pas 
subir dans le pays du pape le 
même revers qu’en Irlande. 
Les femmes argentines favo-
rables à l’IVG ne s’y sont pas 
trompées. Le résultat du vote 
du Sénat connu, el les lan-
çaient : « Église ordure, vous 
êtes la dictature ».

Dès que les évêques et une 
partie de la droite ont réalisé 
l’ampleur de la mobilisation 
des femmes débouchant sur 
le vote favorable des députés, 
ils ont organisé des contre-
manifestations arborant des 
foulards bleus et relayé les 
propos du pape François, sa 
comparaison de l’IVG avec les 
crimes nazis, par exemple.

Un ponte de l’Église argen-
tine, le cardinal Poli, a mena-
cé les sénateurs favorables à 
l’IVG. Et, dans les provinces 
où dominent les courants 
les plus réactionnaires de 
l’Église, ou les sectes évan-
gélistes sur la même ligne, 
les féministes ont évoqué un 
climat de terreur. Des séna-
teurs ont dénoncé le harcèle-
ment de l’Église et même « des 
menaces de mort venant de 
personnes qui se prétendent 
pour la vie ».

E n  2 0 1 0 ,  l o r s q u e  l e 

gouvernement argentin avait 
fait voter le mariage pour 
tous, l’Église s’était mobili-
sée, mais pas avec une telle 
violence. Cette année, el le 
espère aussi faire oublier le 
scandale mondial des pra-
t iq ues pédoph i les de ses 
prêtres. Le président Macri a 
aussi ses arrière-pensées. Ses 
partisans étant partagés, lui 
qui est anti-IVG a accepté que 
le débat ait lieu. Il attendait 
des mobilisations sur l’IVG 
qu’elles mettent en sourdine, 
pour un temps, celles qui se 
succèdent contre ses plans 
d’austérité.

L’A rgent i ne ne rejoi n-
dra pas cette année les trop 
rares pays d’Amérique latine 
qui ont légalisé l’IVG : Cuba, 
le Guyana, l’Uruguay et la 
ville de Mexico. On en reste 
à la loi de 1921 n’autorisant 
l’avortement qu’en cas de 

danger pour la santé de la 
femme enceinte ou en cas de 
viol. Les femmes des quar-
tiers riches continueront de 
s’adresser à leur médecin ou 
avorteront à l’étranger, tan-
dis que les femmes des quar-
tiers pauvres continueront 
de prendre tous les risques. 
Grâce à l’Église et à tous les 
réactionnaires qui la sou-
tiennent, l’honneur du fœtus 
est sauf, au mépris de la vie 
des femmes et de leurs droits !

Du moins pour le moment 
car, pour le mouvement des 
femmes, c’est partie remise. 
Elles ne vont pas oublier les 
noms des parlementaires qui 
ont rejeté la loi. Et cette lutte 
va continuer avec d’autant 
plus de force que ces femmes 
ont conscience que, dans plu-
sieurs pays voisins, ce com-
bat est aussi à l’ordre du jour.

Jacques Fontenoy
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IL Y A 120 ANS

Cuba, Philippines 1898 :  
les États-Unis à l’assaut des colonies espagnoles

A
RC

Le cuirassé américain USS Maine. 

À une époque où les puissances impérialistes 
européennes étendaient leur influence sur 
tout le globe, où la France cherchait à faire 
creuser le canal de Panama, où les rivaux 
anglais, français et allemands conquéraient des 
comptoirs commerciaux en Chine, la bourgeoisie 
américaine voulait sa part du monde à exploiter.

Au cours d’une guerre 
c o n t r e  l ’ E s p a g n e ,  d u 
25 avril au 12 août 1898, 
l’armée et la marine amé-
ricaines allaient s’imposer 
dans les Caraïbes et dans 
l’océan Pacifique.

L e s  c l a s s e s  d i r i -
g e a n t e s  a m é r i c a i n e s 
avaient depuis longtemps 
déjà montré leur appé-
tit de conquêtes, assouvi 
au 19e  siècle principale-
ment su r les cadav res 
des peuples amérindiens 
et des soldats mexicains. 
Après avoir conquis un 
immense pays des rives de 
l’océan Atlantique à celles 
du Pacifique, elles regar-
daient désormais au-delà 
des mers.

L’État au service 
de la bourgeoisie 
expansionniste

Sortie gagnante de la 
guerre de Sécession en 
1865, la grande bourgeoi-
sie obtenait que l’État se 
mette entièrement à son 
service et oriente défini-
tivement sa politique en 
fonction de ses besoins. 
L’industr ie américaine 
se développait énormé-
ment, devenant la deu-
xième au monde derrière 
celle de Grande-Bretagne, 
pr o d u i s a n t  m a r c h a n -
dises et capitaux au-delà 
de ce que le pays pouvait 
absorber, bien que la po-
pulation américaine ait 
grandi rapidement et ait 
atteint en 1900 le chiffre 
de 76 millions.

À une époque qui était 
déjà celle de la mondiali-
sation capitaliste, 10 % des 
richesses produites aux 
États-Unis étaient expor-
tées, une proportion qui 
croissait chaque année. 
Will iam McKinley, pré-
sident en 1898, l’avait résu-
mé ainsi quelques années 
auparavant : « Nous vou-
lons conquérir des marchés 
à l’étranger pour absorber 
nos surplus. » Le déclin de 
l’Espagne coloniale allait 
lui en donner l’occasion.

N’ayant pu s’opposer 
à ce que presque toutes 

ses colonies d’Amérique 
cent ra le et du Sud lu i 
échappent dans la pre-
mière moitié du 19e siècle, 
l’Espagne était confron-
tée depu i s 1895 à u ne 
i n su r rec t ion i ndépen-
dantiste sur l’île de Cuba, 
qu’elle possédait encore. 
Même la terrible répres-
sion provoquant plus de 
100 000 morts ne suffisait 
pas à dompter le peuple 
cubain, dont le calvaire 
attirait la sympathie de la 
population américaine.

Pour autant, i l fal lut 
une intense propagande 
des autorités de Washing-
ton et des journaux aux 
mains des capitalistes inté-
ressés – ils se souvenaient 
des fortunes gagnées en 
fournissant les armées de 
la guerre de Sécession – 
ainsi que la mystérieuse 
ex plos ion du c u i rassé 
américain USS Maine dans 
la rade de La Havane pour 
que McKinley puisse en-
traîner son pays dans la 
guerre contre l’Espagne le 
25 avril 1898.

Une guerre de rapine
Da n s le  mouvement 

ouv r ier  a mér ic a i n en 
pleine croissance, beau-
coup s’opposaient à cette 
guerre de rapine. Contre 
la propagande utilisant la 
mort des marins améri-
cains à La Havane, ils sou-
lignaient que les journaux 
s’étaient tus l’année pré-
cédente lorsque la police 
avait tué 19 mineurs gré-
vistes de Pennsylvanie, en 
leur tirant dans le dos. Un 
militant du syndicat des 
dockers, s’adressant aux 
travailleurs dans un « ap-
pel du mouvement ouvrier 
pour la paix », écrivait : 
« Si la guerre éclate, vous 
fournirez les cadavres et 
les impôts, quand d’autres 
s’attireront la gloire et les 
spéculateurs les profits. »

À l ’ i nver se ,  Sa muel 
Gompers, dirigeant de la 
confédération syndicale 
AFL (A merican federa-
tion of labor) versée dans 
la collaboration de classe, 
avait prononcé des phrases 

pacifistes avant le déclen-
chement de la guerre. Il se 
vanta qu’ensuite ses dis-
cours sur la guerre « juste 
et glorieuse » aient entraî-
né 250 000  syndiqués à 
s’engager dans l’armée.

Dans ses déclarations 
officielles, McKinley avait 
pris soin de ne pas parler 
d’ i ndépendance à pro -
pos de Cuba et de ne pas 
considérer les rebel les 
cubains comme des belli-
gérants, de façon à avoir 
les mains libres pour dis-
poser comme il l’entendait 
des dépouilles de l’empire 
colonial de l’Espagne.

À Cuba, les troupes de 
celle-ci étaient déjà usées 
par la longue lutte contre 
les indépendantistes cu-
bains, mais aussi par les 
fièvres tropicales. La ma-
rine américaine dominait 
les mers et cela permit à 
l’armée de Washington de 
débarquer sans problème 
et de vaincre facilement. 
Ni les rebelles armés cu-
bains ni même leurs diri-
geants ne furent admis par 
les généraux américains 
à pénétrer dans la capi-
tale – Santiago à l’époque – 
pour y recevoir la reddi-
tion des Espagnols début 
juillet 1898.

À l’occupat ion espa-
gnole succéda alors l’occu-
pation américaine, répri-
mant les manifestations 
de Cubains qui voulaient 
décider de l’avenir de leur 
pays et les grèves pour la 
journée de 8 heures.

Les États-Unis mirent 
plusieurs années à trouver 

des dirigeants cubains en-
tièrement à leur dévotion 
et à faire que la population 
se résigne temporairement 
à la nouvelle situation. En 
1901, i ls dictèrent dans 
la Constitution cubaine 
l’amendement Platt, par 
lequel l’impérialisme amé-
ricain imposait son droit 
d’intervenir de toutes les 
façons possibles à Cuba. 
En quelques années, les 
chemins de fer cubains, 
les plantations de canne à 
sucre et de tabac, les mines 
furent aux mains des capi-
talistes américains.

La route  
de l’Extrême-Orient

Dans la même période, 
les forces amér ica i nes 
s’emparèrent aussi des Phi-
lippines, une autre colonie 
espagnole riche de mul-
tiples ressources et idéale-
ment située pour accéder 
à la Chine et à son marché.

Une fois les forces es-
pagnoles expulsées avec 
l’aide des insurgés philip-
pins, les États-Unis se tour-
nèrent contre ceux-ci pour 
imposer leur domination, 
mobilisant 70 000 soldats, 
soit quatre fois le nombre 
nécessaire pour s’imposer 
à Cuba. Jusqu’en 1902, la ré-
pression fit aux Philippines 
au moins 200 000  morts. 
Un capitaine américain 
écrivit au pays : « Caloo-
can avait 17 000 habitants. 
Le 20e régiment du Kansas 
l’a pris d’assaut et à pré-
sent Caloocan n’abrite plus 
aucun indigène en vie. »

L’impérialisme 
américain  
monte en puissance

C’est à des milliers de 
kilomètres des Caraïbes 
et du Pacifique oriental, 
et sans représentant cu-
bain ni philippin, que fut 
signé le traité de Paris 
consacrant la défaite de 
l’Espagne. Les États-Unis 
dominaient Cuba, lui arra-
chaient même la base de 
Guantanamo, encore entre 
leurs mains aujourd’hui, 
et prenaient possession de 
l’île voisine de Porto Rico. 
L’Amérique centrale deve-
nait leur chasse gardée.

Dans le Pacifique, les 
Phi l ippines devenaient 
leur colonie, ainsi que l’île 
de Guam, et ils lorgnaient 
sur la Chine. Au passage, 
i ls annexaient Hawaï et 
Wake, déjà entre leurs 
mains depuis longtemps. 
L’expansionnisme amé-
ricain dans le Pacifique 
se mesurait désormais 
à la puissance japonaise 
émergente.

Cette guerre facilement 
gagnée contre un ennemi 
en plein déclin affirmait 
la pu i ssance m i l ita i re 
américaine, basée sur une 
industrie et une popula-
tion en plein croissance. À 
l’aube du 20e siècle l’impé-
rialisme américain deve-
nait un acteur majeur sur 
la scène mondiale, avant 
que de sanglants conflits 
mondiaux soient pour lui 
l’occasion de s’arroger la 
part du lion.

Lucien Détroit
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Hôpital de La Timone – 
Marseille :  
« On n’en peut plus »

« La situation n’a rien à 
voir avec la canicule. C’est 
toute l’année comme ça. On a 
tenu quatre ans à un rythme 
effréné, mais là, avec les ma-
ladies et les congés, ce n’est 
plus tenable... » Voilà ce que 
déclarait une infirmière des 
Urgences en grève à l’hôpi-
tal de la Timone.

L es  ra i son s de ce t te 
grève sont claires : la pénu-
rie d’aides-soignantes et 
d’infirmières est telle que le 
temps d’attente est doublé, 
« ce qui fait monter les ten-
sions... il y a quinze jours une 
aide-soignante a eu le genou 
fracturé dans une bagarre ».

S i  l a  r é p o n s e  d e  l a 

direction aux grévistes, ap-
puyés par plusieurs méde-
cins, ne sera obtenue qu’en 
septembre, celle-ci s’est en-
gagée à embaucher des inté-
rimaires et à débloquer des 
heures supplémentaires ; 
heures supplémentaires 
qui alourdissent encore la 
charge de travail.

Mais ces solutions provi-
soires n’empêcheront pas les 
personnels de continuer à 
enchaîner les nuits de douze 
heures, les trois dimanches 
par mois et les appels pres-
sants de la direction pour 
remplacer, en urgence, un 
ou plusieurs absents.

Correspondant LO

McDonald’s – Marseille : 
mobilisation pour 
défendre les emplois

SNCF : à Lyon, la direction 
joue à guichets fermés

Dans les deu x princi -
pales gares lyonnaises, le 
sous-effectif aux guichets, 
pénible toute l’année, s’est 
aggravé en août. À Perrache, 
l’espace de vente est carré-
ment fermé en matinée, les 
voyageurs devant se dé -
brouiller avec les automates 
ou les applications en ligne.

À l a Pa r t-Dieu ,  deu x 
postes ne sont plus tenus 
depuis des semaines. La di-
rection invoque l’absence 
de personnel pour rempla-
cer les cheminots pendant 
leurs congés, qui sont sou-
vent refusés, ou les arrêts 
maladie, qui augmentent. 
Mais c’est elle qui organise 
soigneusement la pénurie. 
Elle multiplie les restructu-
rations qui vident les ser-
vices. Elle a fermé toutes les 
boutiques en ville. La dégra-
dation des conditions de tra-
vail et le stress entraîné par 
les longues fi les d’attente 
provoquent la multiplica-
tion des arrêts maladies.

A lors q u’el le recou r t 
tout au long de l’année à des 
travailleurs contractuels, 
intérimaires ou à des em-
plois seniors pour tenir les 

postes, la direction affirme 
aujourd’hui avoir épuisé sa 
réserve de précaires pour 
assurer les remplacements ! 
Mais si elle cessait de sup-
primer des postes de chemi-
nots titulaires et assurait à 
tous des conditions de tra-
vail et de salaire décentes, 
il y aurait du monde pour 
ouvrir tous les guichets.

En fait, les dirigeants de 

la SNCF ont programmé la 
disparition des guichets et 
veulent généraliser la po-
lyvalence des travailleurs 
en gare. À la déclaration de 
guerre contre les chemi-
nots, s’ajoute le mépris pour 
les voyageurs qui ont besoin 
d’un interlocuteur humain 
pour acheter leur billet.

Correspondant LO

Où est passé Pepy ?
Le 7  août ,  q ue lq ue 

1 500 voyageurs de la ligne 
Cherbourg-Paris sont res-
tés bloqués toute la nuit 
dans des trains à Caen, 
Évreux ou Lisieux. Si cer-
tains ont reçu de l’eau et 
des sandw ichs, la plu -
part n’ont eu droit qu’à 
une couverture de survie 
alors que la direction de la 
SNCF affirmait sans rire à 
l’AFP « avoir pris en charge 
les voyageurs par taxis ou 
hébergement à l’hôtel ».

Les v iolents orages 
avaient fait chuter des 
arbres sur les voies. Mais 
si les arbres tombent c’est 

que l’entretien des voies, 
q u i i nc lut l ’é lagage et 
la coupe préventive des 
arbres, n’est pas assuré 
avec une fréquence suffi-
sante, et ce dans le but de 
faire des économies.

Fin juillet, lors de l’in-
cendie du poste électrique 
de la gare Montparnasse, 
Pepy s’était répandu dans 
tous les médias pour ex-
pliquer que la SNCF n’y 
était pour rien, que toute 
la faute revenait à EDF et à 
RTE. C’est bizarre, là il est 
resté muet et invisible…

X.L.

Des employés occupent le fast-food.

LO

Depuis le 8 août, le McDonald’s Saint-Barthélémy, 
dans les quartiers Nord de Marseille, est fermé 
et occupé par ses salariés. Mobilisés contre le 
projet de vente de leur fast-food à un obscur 
franchisé, les syndicats soupçonnent l’actuel 
gérant de se débarrasser des 77 employés de ce 
McDonald’s en faisant l’économie d’un plan social.

Il y a trois mois, ce gérant 
annonçait la cession des six 
fast-foods de la région mar-
seillaise – soit 370 emplois –, 
qu’il détient en franchise à 
50-50 avec le groupe McDo-
nald’s France. Cinq de ces 
magasins seraient repris 
par le groupe Abbassi, qui 
en possède d’autres dans la 
région et s’y comporte en pa-
tron de combat. Le sixième 
serait repris par un nou-
veau franchisé, Hali Food, 
qui prétend transformer le 
fast-food en un restaurant 
asiatique halal sans donner 
aucune information, et sur-
tout pas sur le nombre de 
salariés repris.

Les syndicats et les sala-
riés craignent de nombreux 
licenciements, voire la fer-
meture à court terme du ma-
gasin. Or ce fast-food est le 
deuxième employeur privé 
du quartier, après l’hyper-
marché Carrefour voisin. 
Sur les 77 emplois menacés, 
55 sont des CDI, ce qui est 
rare chez McDonald’s, plutôt 
coutumier des contrats pré-
caires à temps partiel impo-
sé. Soumis aux mêmes bas 
salaires que dans le reste 
du groupe, les employés de 
ce fast-food, dont certains 
sont là depuis plus de vingt 
ans, ont néanmoins obte-
nu par leurs luttes passées 

quelques avantages dont 
tous les McDonald’s sont 
loin de bénéficier, comme 
un 13e mois ou la prise en 
charge de la mutuelle par 
l’employeur.

Depuis son ouverture il 
y a vingt-huit ans, ce res-
taurant, implanté au milieu 
de grandes cités et de voies 
rapides, est aussi devenu un 
lieu de vie pour les habitants 
du quartier. « Ici j’ai fêté l’an-
niversaire de tous les enfants 
du quartier », raconte une 
équipière qui y travai l le 
depuis vingt-quatre  ans. 
Une mère du quartier ex-
plique :« Quand on veut se 
donner un rendez-vous, c’est 
ici. Il n’y a rien d’autre… » 
Et elle s’indigne du rempla-
cement du McDonald’s par 

un restaurant halal : « Je suis 
musulmane et je veux conti-
nuer de manger mes sand-
wichs au poisson à côté de 
ceux qui mangent des ham-
burgers ou du bacon. »

Les sa lar iés d’aut res 
McDonald’s sout iennent 
ceux de Saint-Barthélemy, 
qui ont vécu une semaine 
é pr ou v a nte .  D i m a nc he 
5 août, vers 22 heures, une 
dizaine de nervis avec ma-
traques et couteaux ont fait 
irruption dans le restaurant 
et s’en sont pris aux équi-
piers présents, dont deux 
ont dû être hospitalisés et 
plusieurs ont eu des jours 
d’arrêt de travai l. Mardi 
7 août, dernier jour d’acti-
v ité avant la cession, le 
sous-directeur du fast-food, 

Kamel Guemari, embauché 
en 1998 à l’âge de 16  ans 
et actuel secrétaire du CE, 
exaspéré par le silence de 
McDonald’s France, a mena-
cé de mettre fin à ses jours 
en s’aspergeant d’essence 
dans le restaurant.

Le 9 août, le TGI a suspen-
du provisoirement la vente, 
et un syndicaliste disait : 
« On n’est ni confiant, ni per-
dant, on ne lâchera rien. » Les 
salariés restent mobilisés 
et, dans une lettre ouverte 
au dirigeant de McDonald’s 
France publiée le 13  août 
dans la presse, ils réaffir-
ment leur détermination à 
préserver tous les emplois et 
le site de Saint-Barthélemy.

Correspondant LO
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Air France-KLM : augmentation des salaires !
Les pilotes d’Air France ont annoncé qu’ils 
envisageaient de faire grève, à la rentrée, 
si la direction ne cédait rien d’ici là sur les 
salaires. Leurs camarades de KLM, compagnie 
néerlandaise associée à Air France au sein d’un 
même groupe, viennent de faire la même chose.

Et  c ’es t  t a nt  m ieu x ! 
Comme chez Ryanair, où les 
personnels navigants, de ca-
bine et cockpit, se trouvent 
toutes nationalités confon-
dues et dans d i f férents 
pays à faire grève en même 
temps cont re u n même 
patron et pour de mêmes 

revendications, l’annonce 
d’une grève commune aux 
pilotes des compagnies ju-
melles Air France-KLM a de 
quoi réjouir.

Sauf, bien sûr, leur futur 
patron commun. Certes, de-
puis que le précédent a dû 
démissionner, sanction d’un 

référendum parmi le per-
sonnel alors qu’il refusait 
d’augmenter de 6 % tous les 
salaires après des années de 
blocage, le conseil d’admi-
nistration de la compagnie 
n’a pas encore tout à fait 
décidé qui prendra la tête 
d’Air France.

Mais l’on sait qu’il s’agi-
ra d’u n d i rec teu r-géné -
ral , tandis que sera créé 
un poste de président non 

e xéc ut i f .  O n s a i t  au s s i 
que les actionnaires d’Air 
F ra nce -K L M sont  prêt s 
à mult ipl ier par trois ou 
quatre le salaire annuel du 
futur patron. Ils lui offrent 
2,5 millions d’euros.

Selon les spécialistes des 
salaires de haut vol, c’est un 
minimum pour un patron 
d’une entreprise de la taille 
d’Air France-KLM. D’ai l-
leurs, les PDG de Brit ish 

Airways et de Lufthansa 
touchent entre 4 et 8  mil-
lions d’euros par an.

En tout cas, même pour 
ne gagner « que » 2,5  mil-
l ions, dans les ateliers et 
les hangars de la Mainte-
nance d’Air France à Roissy 
ou Orly, i l faudrait qu’un 
ouvrier ou un technicien 
travaille… cent ans.

C’est fou !
Correspondant LO
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Assis sur un tas d’or
C’est le journal éco-

nomique Les Échos qui 
l’écrit, en soulignant que, 
pendant le deuxième tri-
mestre, Air France a fait 
des bénéfices supérieurs 
aux attentes, malgré une 
per te de 335  m i l l ions 
d’euros due aux grèves.

A l or s ,  p o u r  e n  f i -
nir avec le blocage des 

salaires, i l faudra que 
les prochai nes g rèves 
menacent de lui en faire 
perdre beaucoup plus. Et 
pour ça, il va falloir qu’on 
s’y mette tous.

Extrait du bulletin 
Lutte ouvrière  

Air France  
Orly Nord-Villeneuve

Port de Mayotte : les travailleurs inquiets
Fi n ju i l let ,  u n por te -

conteneurs n’a pas pu ac-
coster au port de Longoni. 
Après plusieurs jours d’at-
tente, il a levé l’ancre sans 
décharger. 600 conteneurs 
seraient concernés. Il y au-
rait notamment 43  conte-
neurs frigorif iques, dont 
15 urgents avec des denrées 
périssables, 20  tonnes de 
médicaments et 13  conte-
neurs de farine.

À l’origine du conflit, une 
querelle, qui dure depuis 
des années, entre Smart 
et MCG, le délégataire du 

service public pour la ges-
tion du port depuis 2013, 
deux opérateurs de la ma-
nutention, le conseil dépar-
temental, propriétaire du 
site, et des transporteurs 
comme la CMA-CGM.

Ce qui se trame en cou-
lisses entre les élus et ces 
capitalistes avides tourne 
sans aucun doute autour de 
qui aura la mainmise sur 
les profits générés par ces 
installations publiques.

Dans la guerre qu’ils se 
l ivrent pour décrocher le 
gros lot, ces irresponsables 

mettent en danger la popu-
lation sans aucun scrupule. 
En outre, l’incertitude et la 
division qu’i ls tentent de 
susciter entre les travail-
leurs des deux entreprises 
sont un poison mortel.

Les travailleurs doivent 
absolument en tirer la le-
çon : leurs seuls ennemis 
sont les patrons ! Travail-
leurs et population ont à 
défendre leurs droits, en-
semble, contre les dangers 
de l’anarchie capitaliste.

Correspondant LO

Ryanair : low cost social 
et patron de haut vol
Après le succès de la grève des hôtesses et 
stewards (PNC) de Ryanair fin juillet, celle de leurs 
collègues pilotes, le 9 août, a dépassé les pires 
pronostics de la direction de cette compagnie low 
cost et son patron de combat, Michael O’Leary.

I l lu i a fa l lu annu ler 
400 vols : une catastrophe, 
au plus fort de la saison 
touristique. Et d’abord en 
termes d’image commer-
ciale, pour une compagnie 
qui a réussi à se tailler une 
place au soleil en quelques 
années, en at t i rant une 
clientèle qui n’avait pas les 
moyens de voyager sur des 

compagnies traditionnelles, 
plus chères.

Un progrès ? Mais à quel 
coût !  Car s i Ryanai r se 
targue de mettre le ciel à 
portée de toutes les bourses, 
ou presque, et si de nom-
breuses personnes ont ainsi 
pu découvrir d’autres pays, 
il n’y a pas que les prix qui 
y sont serrés. Il y a l’espace 

pou r les jam bes, rédu it 
pour mettre plus de rangées 
de sièges par cabine, donc 
vendre plus de places. Ou 
les valises, qu’il vaut d’ail-
leurs mieux ne pas empor-
ter sous peine d’un gros sur-
coût, les repas et boissons à 
bord dont il faut se passer 
(ou payer en sus).

Jamais à court d’idées, 
Rya na i r ou ses conc u r-
rents du transport aérien 
à bas prix ont pu vouloir 
faire voyager debout (ce 
qui est interdit pour des 
raisons de sécurité), rendre 
payant l’accès aux toilettes 

à bord, après avoir même 
voulu les supprimer sur les 
court-courriers.

C ’e s t  e n  m a t i è r e  d e 
conditions de travail et de 
rémunération qu’O’Leary 
fait le plus dans le low cost. 
À son profit, bien sûr. Par 
exemple, ses PNC, hôtesses 
et stewards, doivent payer 
leur uniforme ; être dispo-
nibles en permanence ; loger 
près de leur base (ce peut-
être dans les bungalows 
d’un camping, comme près 
de Marignane) ; effectuer 
des rotations de vols épui-
santes, car plus nombreuses 
que dans les compagnies 
dites normales ; sans avoir 
nul le part où se reposer 
décemment à bord, même 
sur de longs vols ; avec des 
temps d’immobilisation mi-
nutés entre deux vols, sans 
pouvoir souffler ; avec l’obli-
gation de tenir des objec-
tifs de vente de boissons, de 
repas, de produits hors taxe 
aux passagers, sans quoi les 
salaires n’atteindraient pas 
le smic. Sans oublier ce que 
veulent faire disparaître les 
grévistes : le fait d’être sou-
mis à des contrats de travail 
de droit irlandais, parmi les 
plus défavorables aux sala-
riés en Europe, et cela quel 
que soit le lieu où l’on réside 
et travaille.

Cela, les médias l’ont évo-
qué lors de ces deux grèves, 
en le présentant comme 
spécifique à Ryanair ou à 
son patron « qui en fait un 
peu trop ». Mais, s’il est un 
franc-tireur patronal qui 
s’autorise tous les coups, il 
est aussi un poisson-pilote 

pour ses pairs. En tout cas, 
ses recettes font aussi des 
envieux dans la profession.

Il n’y a pas si longtemps, 
une vidéo circulait qui mon-
trait le PDG d’Air France pé-
rorant devant ses pairs sur 
le travail des enfants. Et, 
très concrètement, la direc-
tion d’Air France agite ainsi 
depuis des années le spectre 
des low cost pour imposer 
des reculs à ses salariés, par 
exemple au personnel de ca-
bine, qu’Air France cherche 
à réduire au minimum, au-
quel elle veut imposer plus 
de rotations, moins de temps 
de repos, ou des salaires am-
putés dans ses filiales Joon 
et Transavia.

Les grandes compagnies 
visent aussi (dans tous les 
sens du terme) les passagers 
les moins fortunés, qu’elles 
disputent aux Ryanair et 
autres en tirant leurs prix 
vers le bas, avec des vols 
sans bagage ou avec un sup-
plément qui frise parfois 
la moitié du coût du billet, 
sans boissons, etc.

D’ici à ce que O’Leary les 
attaque pour contrefaçon, il 
n’y a pas loin. En attendant, 
ce monsieur refuse les in-
demnités que Ryanair doit, 
outre le remboursement de 
leur billet, aux 55 000 pas-
sagers qu’il a laissés sur le 
tarmac le 9 août.

E x p l o i t e r  l e s  s a l a -
riés, gruger les passagers 
consommateurs, jouer avec 
les lois sociales  : à Ryanair 
ou ailleurs, les capitalistes 
savent y faire pour assurer 
leurs profits.

Pierre Laffitte

En juillet à Charleroi.
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DANS LES ENTREPRISES

OpenHydro – Cherbourg : 
une turbo fermeture
À Cherbourg, l’usine OpenHydro a fermé, six 
semaines seulement après son inauguration. Le 
motif invoqué pour la fermeture est l’absence 
de marché et le désengagement de l’État.

Les hydrol iennes ma-
rines sont des turbines im-
mergées en mer, capables 
de transformer en énergie 
électrique le mouvement de 
l’eau. L’idée est belle. L’éner-
g ie marine est renouve-
lable, constante et prévisible 
(contrairement au vent). De 
l’idée à la pratique, il y a en-
core beaucoup d’études, de 
prototypes, d’essais en mer à 
réaliser, et donc de dépenses, 
sans certitude absolue de 
réussite.

C’est là que l’État inter-
vient. Aux USA, au Canada, 
au Japon, en Grande-Bre-
tagne, le concept a intéressé 
un peu partout de petites 

entreprises, avec derrière 
elles de grands groupes à 
l’affût de profits futurs et le 
soutien de fonds publics.

En France, à coups de « fi-
lière d’avenir » et de « plan 
AMI » (appel à manifesta-
tion d’intérêt, c’est joliment 
dit), l’État a fait savoir qu’il 
était prêt à banquer. L’aven-
ture OpenHydro est une des 
tentatives qui en sont nées. 
Petite société irlandaise de 
100 salariés spécialisée dans 
l’hydrolien, OpenHydro a été 
racheté en 2013 par la DCNS, 
aujourd’hui NavalGroup, 
société de droit privée hé-
ritière des arsenaux mili-
taires, contrôlée à 62 % par 

l’État et à 35 % par Thales, 
dans lequel l’État est encore 
présent à 25 %. NavalGroup 
a mis OpenHydro dans une 
sous-société, Naval Energies, 
où est entré BPI France, bras 
financier de l’État pour ap-
porter du capital à des PME 
innovantes… ce qui n’est 
pas précisément le cas de 
NavalGroup.

L’usine de Cherbourg est 
louée à la Shema, société 
d’économie mixte régionale, 
pour les trois quarts à capi-
taux publics, qui « assure le 
relais là où l’entreprise privée 
ne se risquerait pas », ainsi 
que l’indique son site Inter-
net. La Shema a sorti 50 mil-
lions pour construire cette 
usine conforme aux besoins 
d’OpenHydro.

Autant dire que l’argent 
public a coulé à flots. Seule-
ment voilà, le marché s’est 

retourné avant même d’avoir 
pris. En deux ans, le prix du 
kWh éolien ou solaire, lui-
même très subventionné, a 
beaucoup baissé, suffisam-
ment pour tuer dans l’œuf et 
pour longtemps la rentabili-
té des hydroliennes. Depuis, 
c’est partout la débandade et 
l’État français est resté qua-
siment seul, avec un projet 
de huit hydroliennes, qu’il 
n’a toujours pas confirmé. 
Voilà pourquoi Naval Ener-
gies a annoncé le 26 juillet la 

fermeture de l’usine Open-
Hydro, inaugurée le 15 juin 
précédent !

On voit là comment l’État 
sert les capitalistes : il prend 
les risques à leur place tant 
que les profits ne sont pas as-
surés, avant de leur céder le 
contrôle. Dans le cas présent, 
il a peut-être choisi d’arrêter 
les frais sans se préoccuper 
de la recherche dans la pro-
duction d’énergie ou de la vie 
des salariés concernés.

Pierre Lemaire

Taxis G7 : victoire d’un ancien chauffeur
À Paris, sur environ 20 000 taxis, 8 000 
dépendent de la société G7 qui leur fournit le 
système radio mettant en contact les chauffeurs 
avec les clients. En échange de ce système 
radio, la société prélève une redevance.

C’est en fait une façon 
d’exploiter le travai l de 
milliers de chauffeurs de 
taxi , sans s’embarrasser 
des droits qu’implique un 
contrat de travail salarié. 

Ainsi, un ancien chauffeur 
de taxi, Mohammed Bahti-
ti, qui travaillait avec G7 
de 1999 à 2004, se serait vu 
retirer son système radio, 
et donc sa cl ientèle, sans 

préavis ni indemnité après 
avoir contesté le mode de 
location du système radio.

A p r è s  q u a t o r z e  a n -
nées de procédures au x 
Prud’hommes et en justice, 
l’arrêt de la cour d’appel de 
Versailles vient de recon-
naître qu’il s’agissait en fait 
d’un contrat de travail. G7 
est condamné à verser en-
viron 77 850 euros de rap-
pel de salaire et indemnité 

à son ancien chauffeur de 
taxi.

C’est une première vic-
toire qui pourrait en appe-
ler d’autres. Des chauffeurs 
de taxi s’organisent pour 
réclamer leur dû. Pour dé-
courager de nouvelles re-
qualifications de contrats, 
G7 a annoncé qu’il voulait 
réclamer à l’ex-chauffeur 
le chiffre d’affaires réalisé 
par le taxi à l’époque, en 

contrepartie du statut de 
salarié.

Après les luttes des VTC, 
des Deliveroo et autres tra-
vai l leurs uberisés, pour 
faire valoir leurs droits, les 
chauffeurs de taxi ont bien 
raison d’exiger leur dû face 
à des groupes capitalistes 
qui utilisent le statut d’indé-
pendant pour surexploiter 
les travailleurs.

Charles Legoda
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Aquarius :  
l’odieux marchandage 
des gouvernements 
européens
Il a donc fallu cinq jours et un marchandage honteux 
pour qu’un port européen daigne accueillir le bateau 
humanitaire Aquarius, avec à son bord 141 migrants 
secourus au large des côtes libyennes. Malte l’a 
finalement autorisé, à condition que ses occupants 
ainsi que les 114 autres migrants récupérés par 
les gardes-côtes maltais soient répartis dans 
d’autres pays européens, la France, l’Allemagne, 
le Luxembourg, le Portugal et l’Espagne.

A lor s q ue l ’Aqua r iu s 
t ranspor ta it à son bord 
73 mineurs, de nombreux 
blessés et malades néces-
sitant des soins à terre, les 
gouvernements ont repro-
duit l’attitude de juin der-
nier. L’Aquarius avait en ef-
fet déjà passé neuf jours en 
mer avant de pouvoir débar-
quer plus de 600 rescapés 
en Espagne, suite au refus 
des gouvernements italien, 
maltais et français.

Après Malte, l’Italie et 
l’Espagne, le gouvernement 
français avait refusé lundi 
13 août l’accostage du na-
vire, alors que la Corse et 
le directeur du port de Sète 
avaient donné leur accord.

Mais, dans l’odieux, la 
Grande-Bretagne s’est aus-
si dist inguée. L’Aquarius 
est immatriculé à Gibral-
tar, territoire britannique. 
Non seulement il n’était pas 
question d’y accueil l ir le 
navire, mais Gibraltar a an-
noncé qu’il allait lui retirer 
son pavillon, sous prétexte 
qu’il est enregistré, depuis 
2009, comme « navire de re-
cherche, alors qu’il est uti-
lisé à des fins de secours en 
mer ». Gibraltar, un des pa-
radis fiscaux britanniques, 

fournit un pavillon de com-
plaisance aux armateurs et 
trafiquants en tout genre 
désirant échapper au fisc et 
à la réglementation du tra-
vail. Mais il veut le retirer à 
celui qui, déshonorant sans 
doute les valeurs du capi-
talisme, sauve de la noyade 
des centaines de migrants.

De dix bateaux huma-
nitaires qui venaient au 
secours des réf ug iés en 
Méditerranée il y a encore 
quelques années, i l n’en 
reste plus que deux en cir-
culation, eux-mêmes sou-
mis aux menaces et pres-
sions de plus en plus fortes. 
Ainsi Malte bloque depuis 
plusieurs semaines trois 
autres bateaux d’ONG, sous 
prétexte de vérification ad-
ministrative. Et il est d’ail-
leurs à craindre qu’il fasse 
de même pour l’Aquarius, 
avec la complicité des autres 
gouvernements.

La Méditerranée, qui re-
liait depuis l’Antiquité les 
hommes et les peuples d’Eu-
rope, d’Afrique et d’Orient, 
est aujourd’hui transformée 
en cimetière par le capita-
lisme pourrissant. Depuis 
2014, l’Office international 
pour les migrations (OIM) 
recense 17 000  mor ts en 
Méditerranée, de loin la 
route la plus meurtrière 
du monde. Seul un corps 
sur trois est repêché, sans 
être forcément identif ié, 
et des milliers de tombes 
anonymes poussent sur les 
rivages de la Méditerranée.

Les actuels naufragés de 
l’Aquarius viennent de So-
malie et d’Erythrée, une ré-
gion dont le sous-sol regorge 
d’or, de potasse, de zinc, ce 
qui a valu à leurs peuples 
colonialisme, dictature et 
guerres sans fin.

Non content d’inf l iger 
la barbarie quotidienne à 
ces peuples, les dirigeants 
des prétendues démocraties 
capitalistes repoussent vers 
la mer ceux qui, au péril de 
leur vie, ont franchi bar-
rières et dangers.

Nul doute que ce qu’ils 
infligent à d’autres, ils sont 
prêts à l ’ i n f l iger à leur 
propre peuple.

Christian Bernac

Les militants de Lutte ouvrière à votre rencontre
Le gouvernement et les ministres sont en vacances mais 
les travailleurs continuent de subir les conséquences de 
leur politique et des attaques patronales : bas salaires, 
précarité, augmentation de la charge de travail...
Le capitalisme en crise ne cesse d’engendrer de nou-
veaux ravages : guerres économiques, guerres en 

Afrique et au Moyen-Orient… Pour changer cette 
société qui court à la catastrophe, pour sauver leur 
peau, les travailleurs ont besoin d’un programme de 
combat.
C’est pour discuter de tout cela que les militants de 
Lutte ouvrière viennent dans votre ville.

Italie : une catastrophe 
et un avertissement

L’effondrement d’un pont autoroutier, le 14 août, 
au-dessus de la ville italienne de Gênes a fait 
plusieurs dizaines de victimes, soulevé l’indignation 
et posé bien des questions. Comment peut-
on laisser un pont où passent 25 millions de 
véhicules par an se dégrader à ce point ? Les 
autres ponts qui franchissent les vallées de 
Gênes sont-ils dans le même état ? Et dans le 
reste du pays. Et dans les pays comparables ?

Inauguré tr iomphale-
ment en 1967 car il désen-
gorgeait Gênes, le pont était 
connu pour ses défauts de 
structure. Il y a deux ans 
encore, un expert en ingé-
nierie du béton armé avait 
averti qu’il faudrait démolir 
ce viaduc et le remplacer. 
La société privée qui en a la 
gestion, Autostrade per l’Ita-
lia, a pour actionnaire prin-
cipal le trust Benetton. Elle 
avait fini par lancer récem-
ment un appel d’offres en 
vue de travaux de réfection, 
mais le moins qu’on puisse 
dire est qu’elle ne s’était pas 
pressée et cela n’a pas empê-
ché ses responsables, peu 

après l’accident, de décla-
rer avoir fait tous les entre-
tiens et contrôles de sécurité 
nécessaires et, en somme, 
n’avoir rien à se reprocher.

L’empire Benetton, un 
des principaux groupes fi-
nanciers de la péninsule, ne 
gère pas les autoroutes pour 
le plaisir mais bien évi-
demment pour en tirer des 
profits. Entretenir sérieuse-
ment le pont ou le changer 
impliquait d’interrompre la 
circulation et donc la pompe 
à finances. Ne pas dire cela 
et accuser les économies 
imposées par l’Union euro-
péenne comme le fait le mi-
nistre de l’intérieur Salvini, 

c’est, aujourd’hui, protéger 
les intérêts du groupe finan-
cier et dédouaner ses homo-
logues italiens.

Les pouvoirs publics, les 
décideurs à tous les échelons 
de la municipalité à l’État 
central , et sur plusieurs 
dizaines d’années, étaient 
les destinataires des diffé-
rents avertissements. I ls 
sont chargés, comme dans 
tous les pays, du contrôle 
des installations publiques, 
de la sécurité de la popula-
tion. Et, comme dans tous 
les pays, de l’Allemagne à 
la France en passant par les 
États-Unis, ils ont consacré 
l’argent public à faire des 
cadeaux aux capital istes 
plutôt qu’à l’intérêt général.

L’effondrement du pont 
de Gênes illustre l’état du 
monde capital iste : le pa-
rasitisme monstrueux de 
quelques groupes f inan-
ciers a idés par l ’État se 
nourrit d’une dégradation 
sociale a l lant jusqu’à la 
catastrophe.

Paul Galois

Perpignan/
Montpellier
Jeudi 16 août : Narbonne
Vendredi 17 août : Béziers
Samedi 18 août : Perpignan

Provence
Jeudi 16 août : 
Aix-en-Provence
Vendredi 17 août : 
Vitrolles/Marseille
Samedi 18 août : Arles

Bretagne
Lundi 20 août : 
Concarneau
Mardi 21 août : Quimper
Mercredi 22 août : Brest
Jeudi 23 août : Lanester
Vendredi 24 août : Vannes

Samedi 25 août : Lorient

Côte Atlantique/
Pays-de-Loire
Lundi 20 août : La Rochelle
Mardi 21 août : Rochefort
Mercredi 22 août : Niort
Jeudi 23 août :  
La Roche-sur-Yon
Vendredi 24 août : Nantes
Samedi 25 août : Cholet

Poitou – Charente
Lundi 20 août : Angoulême
Mardi 21 août : Cognac
Mercredi 22 août : Saintes
Jeudi 23 août : Poitiers
Vendredi 24 août : 
Châtellerault
Samedi 25 août : Blois

Pyrénées
Lundi 20 août : 
Saint-Jean-de-Luz
Mardi 21 août : Biarritz
Mercredi 22 août : Bayonne
Jeudi 23 août : Tarbes
Vendredi 24 août : Pau
Samedi 25 août : Auch

Savoie/Ain
Lundi 20 août : Annecy
Mardi 21 août : Albertville
Mercredi 22 août : 
Chambéry
Jeudi 23 août : Oyonnax
Vendredi 24 août : 
Villefranche-sur-Saône
Samedi 25 août : 
Bourg-en-Bresse

Lorraine
Lundi 20 août : Nancy
Mardi 21 août : Forbach
Mercredi 22 août : 
Sarreguemines
Jeudi 23 août : Metz
Vendredi 24 août : 
Saint-Avold
Samedi 25 août : 
Thionville/Longwy

Champagne-Sud
Lundi 20 août : Troyes
Mardi 21 août : Bar-le-Duc
Mercredi 22 août : 
Chaumont
Jeudi 23 août : 
Vitry-le-François
Vendredi 24 août : Nantes
Samedi 25 août : Cholet

RE
U

TE
RS


	180817_LTO_NAT_01_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_02_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_03_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_04_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_05_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_06-07_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_08_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_09_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_10_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_11_T_Q_01
	180817_LTO_NAT_12_T_Q_01

